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ARTICLE 5

Après l’alinéa 9, insérer l’alinéa suivant :

« 7° La  prise  de  participation,  la  modification  de  l'objet  social  ou  des  structures  des
organes  dirigeants,  la  modification  du  capital  et  la  désignation  du  ou  des  représentants  de
l'établissement  au  sein du conseil  d'administration ou de surveillance d'une société d'économie
mixte locale, dans les conditions prévues par le présent code et par le code général des collectivités
territoriales. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le « recentrage du conseil  de surveillance sur  la  définition de principes d’orientations
stratégiques et sur des fonctions de contrôle » ne peut contribuer à supprimer son rôle dans certains
domaines de la gestion des établissements publics de santé  essentiels pour la société civile, les élus,
les usagers.

La prise de participation, la modification de l'objet social ou des structures des organes
dirigeants, la modification du capital et la désignation du ou des représentants de l'établissement au
sein du conseil d'administration ou de surveillance d'une société d'économie mixte locale, dans les
conditions prévues par le présent code et par le code général  des collectivités territoriales, doit
apparaître dans es compétences du conseil de surveillance.


